
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
  
 
 
 

Revue des sommaires 
Jeudi 10 septembre 2026 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Liste des revues et disponibilité à la salle de droit commercial  

 



R E V U E
D'ECONOMIE
FINANCIERE

162

REVUE TRIMESTRIELLE
DE L’ASSOCIATION EUROPE

FINANCES RÉGULATIONS N° 162
2e TRIMESTRE 2026

ÉTHIQUE ET FINANCE
L’éthique « dans » la finance

L’éthique « de » la finance

e Chronique d’histoire financière
Les enseignements de la première grande
libéralisation de l’histoire, 1844-1845 :
libérer l’industrie et la main-d’œuvre
de toute charge indue

e Finance et littérature
Diderot et Le Neveu de Rameau :
éloge de la complexité

e Articles divers
La Chine et le surendettement
de l’Afrique

D’un monde bipolaire à un renouveau
du multilatéralisme : des scénarios
d’ajustements difficiles, mais nécessaires



ISBN 978-2-37647-128-8
ISSN 0987-3368
Prix : 35 A

Éthique et finance
Introduction
AUDE BURESI
CHRISTIAN WALTER

L’éthique « dans » la finance
L’État serait-il impuissant
face aux fraudes aux finances publiques ?
NICOLAS BAÏETTO
THOMAS FÈVRE

La finance solidaire et le rôle des acteurs
de la solidarité
PASCAL BRICE
HUGUES DENIELE

L’affectation sociale des biens immobiliers
confisqués
AURÉLIEN LÉTOCART
ARNAUD DE LAGUICHE

Dix ans de conventions judiciaires d’intérêt
public (CJIP) : avantages, inconvénients
et perspectives
CLAIRE CARBONARO
THOMAS CASSUTO

Responsabilité pénale et crise
des subprimes : retour sur un évitement
YVONNE MULLER

La finance non éthique
ROBERT KUTTNER

Réinsérer l’argent dans la réalité humaine
PIERRE DE LAUZUN

L’éthique « de » la finance
L’équité de l’assurance : débats épistémologiques
et enjeux sociaux
LAURENCE BARRY

Responsabilité épistémique, éthique
et modèles de la régulation
EMMANUEL PICAVET

Retour au sens commun :
le court-termisme imposé
du calcul assurantiel
PIERRE FRANÇOIS

Éthique des vertus épistémiques
ERWAN LAMY

L’éthique dans les procédures :
une approche par la sociologie
de la finance
HORACIO ORTIZ

Quel est le rôle du Comité d’éthique
de la BCE ?
ERKKI LIIKANEN

L’éthique épistémique,
est-ce que ça existe ?
LISA WARENSKI

La passion du robot ou l’éthique
du travail automatique
DAVID BÉLANGER
LÉONORE BRASSARD

Chronique d’histoire financière
Les enseignements de la première grande
libéralisation de l’histoire, 1844-1845
VASKA ATTA-DARKUA
ROBERT F. BRUNER
SCOTT C. MILLER

Finance et littérature
Diderot et Le Neveu de Rameau :
éloge de la complexité
ALAIN-GÉRARD SLAMA

Articles divers
La Chine et le surendettement
de l’Afrique
PATRICK PLANE

D’un monde bipolaire à un renouveau
du multilatéralisme
JACQUES MAZIER
PASCAL PETIT

9 782376 471288



322630

9
7
8
2
9
9
3
 
2
2
6
3
0
8

Recueil
Dalloz

> hebdomadaire

202° année

10 septembre 2026
n° 30/8139

pages 1425 à 1488

CHRONIQUE / Indivision

La vente irrégulière d'un bien indivis
Vincent Bonnet

ÉDITORIAL
1425 L'increvable contribution pour une justice économique, Maxime Barba

ACTUALITÉS

1432 Droit à l'aide à mourir: publication après validation pour l'essentiel de la loi

LECTURES

1434 Intégrité académique et intelligence artificielle, Jean-Sylvestre Bergé

POINTS DE VUE

1435 L'agrégation de droit, Le repli ou le rebond, Bernard Beignier et Didier Truchet
1438 Comprendre le droit: penser profondeurs, Gustavo Cerqueira

ÉTUDES ET COMMENTAIRES
1449 Chronique: Décret du 19 février 2026 sur le crédit à la consommation:

le point de vue du praticien, Gérard Biardeaup
1455 Panorama: Droit des mineurs, Philippe Bonfils et Adeline Gouttenoire

1465 Notes: L'apologie du terrorisme et la liberté d'expression politique,
note sous Crim. 31 mars 2026, Jean-Christophe Saint-Pau

1440

1478
1473 La croisière morcelée, note sous CJUE 4  juin 2026, Jean-Michel Jude

Saisie immobilière: la proportionnalité, un glaive à double tranchant,
note sous Civ. 2º, 21 mai 2026, Guillaume Fricker

1482 Le droit de surélévation en droit de la copropriété: lorsque le règlement se tait,
le syndicat est maître des sommets, note sous Civ. 3º, 2 avr. 2026, Hugues Michelin-Brachet

ENTRETIEN

1488 Les pensées cachées du juriste, Jean-Syvestre Bergé
JL

Lefebvre Dalloz



10 septembre 2026 - n° 30/8139

1435

POINTS DE VUE

L'agrégation de droit
Le repli ou le rebond
par Bernard Beignier et Didier Truchet

1438 Comprendre le droit: penser profondeurs
Propos inspirés de la réflexion d'Olivier Gaurin,
maître d'Aikido

par Gustavo Cerqueira

ÉTUDES ET COMMENTAIRES

CHRONIQUES NOTES

1440 La vente irégulière d'un bien indivis
par Vincent Bonnet

1465 L'apologie du terrorisme et la liberté d'expression politique,
note sous Crim. 31 mars 2026

par Jean-Christophe Saint-Pau

1449 Décret du 19 février 2026 sur le crédit

à la consommation: le point de vue du praticien
par Gérard Biardeaud

1473 La croisière morcelée,
note sous CJUE 4 Juin 2026

par Jean-Michel Jude

1478

PANORAMA

Saisie immobilière: la proportionnalité,
un glaíve à double tranchant, note sous CM. 2, 21 mal 2026

par Guillaume Fricker

1482
1455 Droit des mineurs

juin 2025-juin 2026

par Philippe Bonfils et Adeline Gouttenoire

Le droit de surélévation en droit de la copropriété:
lorsque le règlement se tait, le syndicat
est maître des sommets, note sous См. 3, 2 аvг. 2026

par Hugues Michelin-Brachet

1488

1

3 ENTRETIEN

Jean-Sylvestre Bergé - Les pensées cachées du juriste

À L'ATTENTION DES AUTEURS

Les manuscrits envoyés pour publication au Recueil Dalloz donnent
lieu à lecture et expertise systématiques soit par la rédaction de la
revue, soit par des personnes qualifiées au choix de la rédaction.
Les manuscrits doivent être expédiés par mail en fichier attaché

(au format word) à Alain Lienhard (a.lienhard@lefebvre-dalloz.fr), afin
de pouvoir être rapidement transmis pour lecture et expertise.
Les auteurs sont priés d'indiquer dairement leurs nom et adresse
personnelle, ainsi que leurs titres ou fonctions professionnels,
universitaires ou non.

Les manuscrits acceptés pour publication le sont, conformément
au contrat d'édition qui sera signé par l'auteur avant publication, à
titre exclusif.

L'auteur s'engage donc, en envoyant son manuscrit à la rédaction du
Recueil Dalloz, à ne pas le soumettre à un autre périodique le temps
de son expertise.

Les contraintes éditoriales (maxima) sont les suivantes:
-pour une chronique:
40 000 signes (espaces et notes de bas de page comprises);
-pour un « Point de vue » ou un Point sur...:

9500 signes (espaces comprises, sans notes de bas de page);
-pour une note de jurisprudence:
20 000 signes (espaces et notes de bas de page comprises);

-pour un commentaire d'actualité (publication immédiate):

5 500 signes (références entre parenthèses).

Recueil Dalloz -10 septembre 2026- n° 30



9
7
8
2
9
9
3
 
1
2
6
0
9
7
 

r
e
f
:
 3
1
2
6
0
9

R
E
V
U
E

 D
E
S

 S
O
C
I
É
T
É
S
 -

 m
e
n
s
u
e
l
 
-
 s
e
p
t
e
m
b
r
e
 2
0
2
6
 
-
 p
a
g
e
s
 4
5
3
 à

5
3
 
à
 
5
4
0

 -
 
n
°
 9

REVUE

DES SOCIÉTÉS

JURISPRUDENCE

Sociétés en général
Haro sur la tontine !
Civ. 3°, 9 avril 2026,

note Romain Dumont p. 495

Sociétés à responsabilité
limitée

Les parts sociales,
rebelles à la tradition

Com. 11 février 2026,

note Nadège Jullian

Commissaires aux comptes

Septembre 2026 - n° 9

ÉTUDES

p. 507 Le nouveau régime des cessions

de parts ou actions des personnes

morales à prépondérance immobilière

Article 68 de la lol n° 2026-534

du 25 juin 2026

p. 512 Alain Couret et Clément Barrillon p. 429

Le regard de la doctrine allemande

Relèvement des fonctions

du commissaire aux comptes:

gravité requise de la faute
Com. 1ºr avril 2026,

note Bruno Dondero

Droit européen des sociétés
Champ d'application
de la directive 2004/25/CE
concernant les offres

publiques d'acquisition
CJUE 13 mai 2026,

note Dominique Schmidt p. 521

Droit pénal des sociétés
Le lanceur d'alerte face

à la diffamation: la bonne foi

(conventionnelle) sinon rien!

Crim. 13 janvier 2026,
note Jean-Marie Brigant р. 523

sur la proposition d'EU Inc. :
une forme sociale semi-européenne,

digitale et innovante
Jessica Schmidt

et Christoph Teichmann

CHRONIQUE

p. 470

Chronique de droit des entreprises

en difficulté

Philippe Roussel Galle,
Laurence Caroline Henry
et Florence Reille p. 531

لا

Lefebvre Dalloz



Actualités

par Bénédicte François et Benjamin Jeudi

N° 9 - Septembre 2026 / SOMMAIRE

Études
Le nouveau régime des cessions de parts ou actions des personnes morales
à prépondérance immobilière
Alain Couret et Clément Barrillon

Le regard de la doctrine allemande sur la proposition d'EU Inc. :

une forme sociale semi-européenne, digitale et innovante
Jessica Schmidt et Christoph Teichmann

Jurisprudence
Sociétés en général

Haro sur la tontine!

454

459

459

470

495

Note sous Civ. 3, 9 avr. 2026

note Romain Dumont

Statutarisation > des actes extra-statutaires:
enfin un autre arrêt

Note sous Com. 6 mai 2026

note Jean-Baptiste Barbièri

Cessions d'actions

Garantie d'éviction due au cessionnaire

de droits sociaux: une illusion?
Note sous Com. 11 mars 2026

note Jean-Francois Barbièri

Sociétés à responsabilité limitée

495

501

504

Les parts sociales, rebelles à la tradition

Note sous Com. 11 févr. 2026

note Nadège Jullian 507

Commissaires aux comptes
Relèvement des fonctions du commissaire

aux comptes: gravité requise de la faute
Note sous Com. 1 avr. 2026

note Bruno Dondero

Sociétés et procédure

L'obligation non sérieusement contestable

de l'ancien dirigeant de restituer les documents
sociaux conservés

Note sous Com. 26 nov. 2025

note Kyum Lee et Claire Gonzalez

Droit européen des sociétés

Champ d'application de la directive 2004/25/CE

concernant les offres publiques d'acquisition
Note sous CJUE 13 mai 2026

note Dominique Schmidt

Droit pénal des sociétés

512

517

521

Le lanceur d'alerte face à la diffamation:

la bonne foi (conventionnelle) sinon rien!
Note sous Crim. 13 janv. 2026
note Jean-Marie Brigant 523

Chronique de droit des entreprises en difficulté
par Philippe Roussel Galle, Laurence Caroline Henry et Florence Reille

531

Septembre 2026/REVUE DES SOCIÉTÉS/453



2

R
T
D
C
i
v
.
 
-
 
av
ri
l-
ju

in
 2
0
2
6
 
-
 

2
4
3

p
a
g

à
 4
7
0

ARTICLES

243 De la libre révocabilité du mandat
Thomas Gérard

263 Le renvoi-recopiage: du mauvais usage

du copier-coller dans la loi

Hugo Nadjar

RTDCiv.
Revue trimestrielle de droit civil

VARIÉTÉS

281

CHRONIQUES

301

398

436

ref: 602602

9782996 026028

Aux origines de la théorie du patrimoine
Florent Masson

Rejet d'une responsabilité civile
proportionnelle généralisée
Fabien Marchadier

La cause d'interruption d'un délai de forclusion

est régie par la loi en vigueur à sa date

Sophie Gaudemet

Jeux à objets numériques monétisables:
le décret catastrophe

Aude Denizot

Lefebvre Dalloz



RTDCiv.
Revue trimestrielle de droit civil

ARTICLES

SOMMAIRE

De la libre révocabilité du mandat

par Thomas Gérard. 243

Le renvoi-recopiage: du mauvais usage du copier-coller dans la loi

par Hugo Nadjar 263

VARIÉTÉS

Aux origines de la théorie du patrimoine.
Les Fondements du droit privé philosophique de Zachariae

par Florent Masson 281

CHRONIQUES

Sources internationales

par Fabien Marchadier. .295

Procédure de l'instance. Jugements

et voies de recours. Procédures civiles

d'exécution

Personnes et droits de la famille par Nicolas Cayrol 417

par Anne-Marie Leroyer
et Vincent Egéa 312 Législation française

par Aude Denizot 427

Obligations et contrats spéciaux
Obligations en général
par Hugo Barbier 326 BIBLIOGRAPHIE

Responsabilité civile
par Patrice Jourdain. 346 Revue des ouvrages
Contrats spéclaux
par Pierre-Yves Gautier

Ouvrages étrangers
363

Propriété et droits réels

sous la responsabilité
de Éric Descheemaeker
et Jonas Knetsch.... 443

par Florent Masson. 370

Revue des thèses
Sûretés et publicité foncière
par Charles Gijsbers 382

sous la responsabilité de Gaël Chantepie,
Rudy Laher et Catherine Puigelier.... 447

Preuve

par Julie Klein

Revue des revues
388 sous la responsabilité

de Frédéric Rouvière. 462

Application de la loi
dans le temps
par Sophie Gaudemet 398

Droit judiciaire privé

Source. Organisation judiciaire
et juridiction. Compétence. Action

par Philippe Théry..... 407

RTDCiv. -2- avril-juin 2026



30

DROIT DES AFFAIRES

BRDAULLETIN RAPIDE

№°17
JER SEPTEMBRE

26

QUESTION PRATIQUE

PRISE EN COMPTE

DES ENJEUX RSE

EN CAS DE RUPTURE

BRUTALE ET GAIN MANQUÉ
Illustrations récentes tirées de la jurisprudence

de la cour d'appel de Paris

À LA UNE

Compliance - Le devoir de vigilance

inclut le risque climatique

23

Consommation - Démarchage

téléphonique: modalités
de recueil et de conservation

du consentement du consommateur

28

Concurrence - Rupture de relations

commerciales de transport routier

de marchandises: quel préavis?

Sociétés - Extension du contrôle

des investissements étrangers

dans une société française cotée

à l'étranger

18

4

JL
www.lefebvre-dalloz.fr

Lefebvre DalloZ



SOMMAIRE BRDA 17/26

Sociétés

4 - Contrôle des investissements étrangers

dans une société française

4 - Expertise de l'article 1843-4 du Code civil

5 - Refus de minoritaires de proroger la société

6- Augmentation de capital par incorporation de réserves

7- Fusion entre sociétés sœurs

8 - Secret professionnel du commissaire aux comptes

Bourse

8- Mise en œuvre du volet «< prospectus » du Listing Act

9- Recours contre les décisions individuelles

de l'AMF relatives aux offres publiques

Entreprise en difficulté

9 - Extension de la procédure collective

10 Recours contre le plan de cession

11 - Créance de restitution consécutive à la résolution

d'un contrat en cours

11 - Caractère sérieux d'une contestation de créance

12 - Conversion du redressement judiciaire

en liquidation judiciaire

Contrats

13 - Obligation d'informer l'acheteur professionnel

13 Indépendance de l'agent commercial

14 - Accеptation d'une offre d'achat sans réserve

15 Clause d'intéressement dans une vente immobilière

Finances de l'entreprise

16 - Appréciation de la disproportion du cautionnement

Biens de l'entreprise

17 - Exception d'inexécution en cas de défaut de délivrance

du local loué

18 Notification des mémoires en cas de fixation judiciaire
du loyer du bail commercial

Concurrence

18 Rupture de relations commerciales de transport

routier de marchandises

19 Renonciation au préavis par la victime

d'une rupture brutale

Consommation

20 - Vente à un consommateur d'un bien présentant
un défaut de sécurité

21 - Compétence intra-communautaire: litige portant
sur un contrat conclu avec un consommateur

22 - Caractère abusif de la clause d'indexation d'un avenant

Compliance

23 - Devoir de vigilance

25 - Première amende prononcée par l'AFA

26- Droit de se taire lors des contrôles LCB-FT

Et aussi...

27- Calendrier des vacances scolaires 2026-2027

Commentaire

28 - Démarchage téléphonique: recueil et conservation
du consentement du consommafeur

Veilles

34 - Veille législative
34 - Veille fiscale et sociale

QUESTION PRATIQUE

30

PRISE EN COMPTE DES ENJEUX RSE
EN CAS DE RUPTURE BRUTALE

ET GAIN MANQUÉ:
ILLUSTRATIONS RÉCENTES



RJDA 2026 

 

Revue de jurisprudence de Droit des Affaires 8-
9/26 

 
 
 

L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ 

Une clause privant un agent d'assurance de son indemnité de 
fin de mandat qualifiée de clause pénale 

Cass. 2e civ. 12-3-2026 n° 24-13.954 F-B : Décisions 419 

La clause qui prive un agent général d'assurance de son indemnité de fin de mandat en cas de 

violation de son obligation de non-concurrence est une clause pénale susceptible de modération. 

Nullité d'une vente : le notaire fautif condamné avec le 
vendeur insolvable à restituer le prix de vente 

Cass. 1e civ. 6-5-2026 n° 23-22.454 F-D : Décisions 422 

En cas d'annulation d'une vente, le notaire ayant commis une faute ne peut être condamné in 

solidum avec le vendeur à restituer le prix de vente à l'acheteur que si l'impossibilité certaine 

d'obtenir cette restitution auprès du vendeur est établie. 

Calcul des limitations de responsabilité du commissionnaire 
de transport en cas de groupage de transport de 
marchandises 

Cass. com. 15-4-2026 n° 24-20.106 F-B : Décisions 431 

Lorsque le commissionnaire de transport auquel un expéditeur confie sa marchandise met cette 

marchandise dans un conteneur avec d'autres marchandises, le calcul de la limitation de 

responsabilité qui pèse sur lui en cas de perte de la marchandise se fait au regard du poids total du 

transport groupé. 

Le juge des référés ne peut pas révoquer le gérant d'une 
société civile 

Cass. 3e civ. 7-5-2026 n° 24-12.164 FS-B : Décisions 435  

Cass. 3e civ. 7-5-2026 n° 24-12.163 FS-D 

La révocation judiciaire d'un gérant de société civile ne peut pas être obtenue en référé. Mais la 

désignation d'un administrateur provisoire peut l'être s'il est prouvé que les circonstances menacent 

la société d'un péril imminent.  



Promesse du dirigeant de céder ses actions s'il est révoqué : 
la condition n'est pas potestative 

Cass. com. 11-2-2026 n° 24-18.443 F-B : Décisions 437 

N'est pas affectée d'une condition purement potestative la promesse du président et associé d'une 

SAS de céder ses actions en cas de révocation ; sa holding patrimoniale, à qui il a transmis ses titres, 

est tenue par cette promesse si elle y a adhéré. 

L'action en justice engagée par un actionnaire contre la 
société et ses dirigeants relève du tribunal de commerce 

CA Versailles 8-1-2026 n° 25/01877 : Décisions 443 

L'action en justice engagée par d'anciens actionnaires d'une société contre celle-ci et ses dirigeants 

relève de la compétence exclusive du tribunal de commerce ; celle exercée contre les commissaires 

aux comptes relève de la compétence du tribunal judiciaire. 

L'appel d'une garantie autonome est valable s'il respecte 
l'objet contractuel 

Cass. com. 1-4-2026 n° 24-13.364 F-B : Décisions 458 

La garantie autonome ne peut être appelée ni en dehors de l'objet en considération duquel elle a 

été consentie ni en cas d'abus ou de fraude manifestes. Pour apprécier cet objet, il faut se référer à 

l'acte de garantie et au contrat sur la base duquel l'acte a été souscrit. 

Litige au sein de l'UE : le demandeur peut saisir le tribunal du 
domicile apparent du défendeur 

Cass. 1e civ. 25-3-2026 n° 24-17.409 F-B : Décisions 477 

Dans un litige intra-européen, le demandeur à l'action peut saisir le juge français en se prévalant du 

domicile apparent du défendeur en France s'il a pu de bonne foi croire qu'il constituait son domicile 

réel, même si ce dernier est situé dans un autre État membre de l'UE. 

Litige au sein de l'UE : les demandes d'une victime 
d'escroquerie contre deux banques jugées ensemble 

Cass. com. 15-4-2026 n° 25-10.321 : Décisions 478 

La compétence du juge français a été retenue pour examiner ensemble les demandes engagées 

contre deux banques, l'une française, l'autre lituanienne, par la victime d'une escroquerie qui a 

effectué un virement au profit d'une société frauduleuse. 
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Actualité des procédures collectives, n° 14 du 04 septembre
2026

Sommaire du numéro

ORGANE

La subrogation de l'AGS dans les droits des salariés comme obstacle à la qualité de partie
affectée
N° 164 - Par Christine GAILHBAUD

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | EXTENSION DE PROCÉDURE

Illustration de l'importance de la motivation de la décision d'extension de procédure
N° 165

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CONVERSION

L'appréciation d'un redressement manifestement impossible relève du pouvoir souverain
d'appréciation des juges du fond
N° 166

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CLASSES DE PARTIES AFFECTÉES

L'AGS ne peut être une partie affectée au titre d'aucune de ses créances
N° 167

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | INSTANCE EN COURS

Notion d'instance en cours : entre ouverture des débats et poursuite du litige au fond
N° 168

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | VÉRIFICATION DES CRÉANCES

L'intrusion de la caution dans la procédure de vérification des créances : une boule dans un jeu
de quilles ?
N° 169 - Par Jocelyne VALLANSAN

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | ADMISSION DES CRÉANCES
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Créance déjà fixée : défaut d'intérêt à en demander une nouvelle fixation
N° 170

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CRÉANCE SOCIALE

Créance Urssaf : la contrainte non contestée s'impose au juge-commissaire
N° 171 - Par Bertille GHANDOUR

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | COMPENSATION

Pas de connexité entre des créances de sources différentes
N° 172

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | PLAN DE REDRESSEMENT

Résolution du plan : parquet oublié, cassation assurée !
N° 173

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | PLAN DE CESSION

Quand les réquisitions orales du ministère public ouvrent la voie à la dérogation à
l'interdiction de reprise par le dirigeant
N° 174 - Par Bertille GHANDOUR

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ DES TIERS

Responsabilité environnementale de la société mère : la faute n'a plus à être caractérisée selon
la loi nouvelle
N° 175
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Cahiers de droit de l'entreprise, n° 4 du 01 août 2026

Sommaire du numéro

AFFAIRE LAFARGE

Après Lafarge : repenser le risque pénal des entreprises en zone sensible
N° 4 - Par Clara GERARD-RODRIGUEZ

DROIT DES AFFAIRES

L'écoulement d'un délai entre la faute grave et la rupture du contrat d‘agent commercial ne
constitue pas une tolérance du mandant.
N° 71

DROIT DES AFFAIRES

Code de bonnes pratiques sur le marquage et l'étiquetage des contenus générés par IA.
N° 72

DROIT DES AFFAIRES

Ouverture d'un compte bancaire : une inscription sur une liste de sanctions étrangère ne suffit
pas à justifier un refus.
N° 73

DROIT DES AFFAIRES

Le droit à la voix doit être mis en balance avec la liberté d'expression en présence d'un débat
d'intérêt général.
N° 74

DROIT DES AFFAIRES

La loi renforçant les moyens de lutte contre la fraude sociale et fiscale est publiée.
N° 75

DROIT DES AFFAIRES

Tracfin peut désormais recevoir et traiter les signalements adressés par des lanceurs d'alerte.
N° 76
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DROIT DES AFFAIRES

Une rupture des relations commerciales établies dans le transport et durée du préavis.
N° 77

DROIT DES AFFAIRES

Notion de notification dans le cadre d'une cession de créance.
N° 78

DROIT DES AFFAIRES

Un nouveau dispositif législatif visant à réduire l'impact environnemental de l'industrie textile.
N° 79

DROIT FISCAL

Modalité de restitution et d'imputation de la créance de crédit d'impôt recherche.
N° 80

DROIT FISCAL

Les dotations aux amortissements d'un prototype peuvent entrer dans l'assiette du crédit
d'impôt recherche.
N° 81

DROIT SOCIAL

Forfait en jours invalidé : non répétition de l'indu des jours de RTT.
N° 82

DROIT SOCIAL

Heures supplémentaires, annualisation du temps de travail et absence pour maladie.
N° 83

DROIT SOCIAL

Durée de renouvellement d'un arrêt de travail à compter de laquelle le prescripteur peut saisir
l'avis du service du contrôle médical.
N° 84

DROIT SOCIAL

Visites de préreprise et de reprise : simplification du suivi médical des salariés en arrêt de
travail.
N° 85

DROIT SOCIAL

Rupture conventionnelle proposée durant un arrêt de travail ne présume pas une
discrimination en raison de la santé.
N° 86

DROIT SOCIAL

Classement dans une catégorie de risque d‘accidents du travail et des maladies
professionnelles et délai de contestation.
N° 87
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DROIT DES AFFAIRES

La loi renforçant les moyens de lutte contre la fraude sociale et fiscale est publiée.
N° 88

DROIT DES AFFAIRES

Un nouveau dispositif législatif visant à réduire l'impact environnemental de l'industrie textile.
N° 89

LANCEUR D'ALERTE

Lanceurs d'alerte : une protection singulière… et équilibrée ? Retours pratiques
N° 4 - Par Isabelle GROSSI , Bernard CAZENEUVE , Anaïs COVIAUX , Alexandre MENNUCCI , Renaud
SALOMON et Emmanuel ROLLIN

PARTAGE DE LA VALEUR

Le partage de la valeur dans l'entreprise
N° 22 - Par Yannick PAGNERRE

OBJETS DU PARTAGE

Les objets du partage de la valeur
N° 23 - Par Nelly JEAN-MARIE et Yannick PAGNERRE

PÉRIMÈTRES DU PARTAGE

Les périmètres du partage de la valeur
N° 24 - Par Emeric JEANSEN

ACTIONNARIAT SALARIÉ INTERNATIONAL

L‘actionnariat salarié international
N° 25 - Par Quitterie TRAVERSAC et Yannick PAGNERRE

BÉNÉFICIAIRES DU PARTAGE DE LA VALEUR

Les bénéficiaires du partage de la valeur
N° 26 - Par Mélina GUIDOUM et Yannick PAGNERRE

ACTES DU PARTAGE

Les actes du partage de la valeur
N° 27 - Par Thomas GÉRARD et Doriane MÉRIGARD

TRAITEMENT FISCAL ET SOCIAL

Le traitement fiscal et social : au-delà du foisonnement des systèmes, une cohérence ?
N° 28 - Par Pauline DUMORTIER et Frank WISMER

NATURE JURIDIQUE DES PEE
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La nature juridique des plans d'épargne entreprise
N° 29 - Par Grégoire DEBRABANT

DIRECTION GÉNÉRALE | CLAUSE RÉSOLUTOIRE « BALAI »

Clause résolutoire « balai » : la précision de l'article 1225 du Code civil ne se confond pas avec
l‘énumération
N° 15 - Par INFOREG

DIRECTION FINANCIÈRE | PLATEFORMES NUMÉRIQUES

La fiscalité des plateformes (Vinted, Airbnb, OnlyFans, TikTok) : la fin de l'invisibilité fiscale
N° 16 - Par INFOREG

DIRECTION COMMERCIALE | BAIL COMMERCIAL

La nullité du bail commercial conclu sur le domaine public
N° 17 - Par INFOREG

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES | CONGÉ SUPPLÉMENTAIRE DE NAISSANCE

Congé supplémentaire de naissance : quelles modalités pratiques ?
N° 18 - Par INFOREG

DIRECTION DES SYSTÈMES D'INFORMATION | CNIL

Méthodologies de référence de la CNIL : une mise à jour bienvenue
N° 19 - Par Julie SCHWARTZ , Joséphine POUR et Gauthier ZIMMER
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Droit des sociétés, n° 8 du 01 août 2026

Sommaire du numéro

IA

Le futur en actions
N° 8 - Par Renaud MORTIER

FOCUS | CESSION DE PARTS SOCIALES

Modification du formalisme des cessions de parts des personnes morales à prépondérance
immobilière
N° 101 - Par Clara LAVIELLE

VEILLE | APPORT

Apport au capital d'une société d'une somme reçue par donation : le rapport s'effectue
en valeur
N° 102

VEILLE | PEA

PEA : les parts sociales mutualistes peuvent retarder la clôture ou le transfert du plan
N° 103

VEILLE | CSRD

La Commission adopte des normes révisées de reporting sur la durabilité
N° 104

VEILLE | CRD 6

Directive CRD 6 : publication d‘un arrêté complétant la transposition en droit français
N° 105

VEILLE | COOPÉRATIVE

Modification des seuils de révision coopérative
N° 106
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VEILLE | NORMES ESRS

Une réforme d‘ampleur pour renforcer la gouvernance, le contrôle et le financement
du secteur
N° 107

DEVOIR DE VIGILANCE

La responsabilité des entreprises dans les chaînes d'approvisionnement en droits français
et italien 
N° 9 - Par Virginie MERCIER

EU INC.

EU Inc. : un pas en avant, deux pas en arrière ?
N° 10 - Par Bruno DONDERO

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | ASSOCIÉ

Consécration de la « clause d‘éviction » de l‘associé
N° 82 - Par Renaud MORTIER

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Le « gel des fonds » russes emporte interdiction absolue et inconditionnelle de participer ou
de voter aux assemblées
N° 83 - Par Renaud MORTIER

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | OBLIGATAIRES

Autorisation d‘agir du représentant de la masse des obligataires : la consultation écrite
est admise
N° 84 - Par Renaud MORTIER

SOCIÉTÉS CIVILES ET GROUPEMENTS | SOCIÉTÉ CIVILE

Prorogation de la société et abus de minorité
N° 85 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | COMMISSAIRE AUX COMPTES

Absence de qualité à agir et responsabilité à l‘égard des tiers
N° 86 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | COMMISSAIRE AUX COMPTES

Admission limitée de la nullité pour absence de désignation d‘un commissaire aux comptes
N° 87 - Par Jean-François HAMELIN

DROIT PÉNAL DES SOCIÉTÉS | ABUS DE BIENS SOCIAUX

Abus de biens sociaux résultant d‘un compte courant d‘associé débiteur
N° 88 - Par Renaud SALOMON
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FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | GROUPE DE SOCIÉTÉS

Régime des sociétés mères et filiales pour les distributions reçues d‘une filiale
N° 89 - Par Jean-Luc PIERRE

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE

Principe d‘assimilation en droit interne
N° 90 - Par Jean-Luc PIERRE

RSE ET DROIT DES SOCIÉTÉS | DEVOIR DE VIGILANCE

Affaire Total Climat : reconnaissance et premiers contours du devoir de vigilance climatique
N° 91 - Par Arnaud CASADO et Morgane TIREL
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Journal du Droit international Clunet, n° 3 du 01 juillet 2026

Sommaire du numéro

DROIT INTERNATIONAL PUBLIC

La Cour internationale de justice : une octogénaire plutôt bien portante
N° 6 - Par Guillaume LE FLOCH

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

Commentaire de l‘avant-projet de loi générale de droit international privé brésilien
N° 7 - Par Gustavo CERQUEIRA et Nicolas NORD

DROIT DU COMMERCE INTERNATIONAL

L‘entrée en vigueur de l‘accord de l‘OMC sur les subventions à la pêche : les outils du
commerce international au soutien de la protection de l‘environnement ?
N° 6 - Par Arnaud DE NANTEUIL

PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

Le règlement « Procédures » : une procéduralisation efficiente du public enforcement
transfrontalier du RGPD ?
N° 7 - Par Ludovic PAILLER

FRANCE | DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

La loi étrangère applicable à la filiation ne peut pas être écartée au seul motif qu‘elle contient
des dispositions contraires à l'ordre public international français
N° 10 - Par Johanna GUILLAUMÉ

FRANCE | DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

La délicate articulation de la prestation compensatoire française et de la matrimonial property
anglaise
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N° 11 - Par Bernard HAFTEL

FRANCE | DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

Clairs-obscurs sur la loi applicable à l'enrichissement sans cause
N° 12 - Par Maxime BARBA

FRANCE | COMPÉTENCE

Transfert de siège social vers un État non membre de l‘Union européenne
N° 13 - Par Hervé SYNVET

FRANCE | EXEQUATUR

L‘exequatur du jugement étranger d‘adoption simple entre obligation (de l‘obtenir) et faculté
(de choisir le juge territorialement compétent)
N° 14 - Par Christelle CHALAS

FRANCE | DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

Précisions sur le critère de « première résidence habituelle après le mariage »
N° 15 - Par Sara GODECHOT-PATRIS

FRANCE | UNION EUROPÉENNE

Transcription d‘un mariage entre personnes de même sexe sur les registres de l‘état civil
polonais : la CJUE développe le droit à la reconnaissance
N° 16 - Par Amélie PANET-MARRE

FRANCE | DROIT DE L‘UNION EUROPÉENNE

Actions de groupe et plateformes en ligne : l'adaptation du for du dommage
N° 17 - Par Augustin GRIDEL

DROITS DE L‘HOMME

Chronique de jurisprudence de la Cour européenne des droits de l‘homme (2025)
N° 5 - Par Emmanuel DECAUX , Sébastien TOUZÉ , Sarah JAMAL , Célia AUBRY , Emma
BOUDET , Myriam DAHHAN , Lèna DEGOBERT , Victoria DHAISNE , Olivia GALLOT ,
Anna GLAZEWSKI , Cécile GOUBAULT--LARRECQ , Tara IBRAHIM , Pierre JOURDAIN ,
Audrey LEBRET , Claire MÉRIC , Alexandre MILIANI , Alexandre PALANCO , Olivier
PEDEBOY , Marc PICHARD , Marc SERVANT , Eugénie VENDROUX et Arthur
VITTEAUX-FAVREAU

COMPTES RENDUS D'OUVRAGES | DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

The Hague Convention on Choice of Court Agreements - A Commentary
N° 8 - Par Catherine KESSEDJIAN
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Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Chronique

Consulter le PDF

Bibliographie

Consulter le PDF

10/09/2026 10:18 Journal du Droit international Clunet, n° 3 du 01 juillet 2026 - Lexis 360 Intelligence

https://www.lexis360intelligence.fr/revues/Journal_du_Droit_international_Clunet/PNO_RJDI2/sommaire/PS_JDI_202603SOMMAIREPS_2_0KT8 2/3



Arbitrage et propriété intellectuelle, une approche renouvelée de la territorialité
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La Semaine Juridique - édition Générale (JCP G), n° 36 du 07
septembre 2026

Sommaire du numéro

ÉDITO

« Solidarité numérique » : l'urgence à l'ère de l'IA
N° 1018 - Par Mustapha MEKKI

LES ACTEURS | MAGISTRATS

Catherine Mathieu, pour une justice transparente
N° 1019 - Par Anaïs COIGNAC

LIBRES PROPOS | RÉSEAUX SOCIAUX

L'accord Meta : réguler par le prétoire ?
N° 1020 - Par Laurent VALLÉE

LIBRES PROPOS | UNIVERSITÉS

Un professeur d'université ne devrait pas concéder cela
N° 1021 - Par Gustavo CERQUEIRA et Renaud BOURGET

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | GESTATION POUR AUTRUI

Exequatur et GPA : fin de partie ?
N° 1022 - Par Sophie DUPARC

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | ASSURANCE DE DOMMAGES

Qui peut être considéré comme victime d'un acte de terrorisme ?
N° 1023 - Par Juliette BRUNIE

AFFAIRES | ENTREPRISES

Facturation électronique : les premières obligations applicables au 1er septembre 2026
N° 1024

AFFAIRES | CONTRATS ET OBLIGATIONS

Compensation versus prescription
N° 1025 - Par Marc MIGNOT
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SOCIAL | CONJOINT COLLABORATEUR

Conjoint collaborateur : un changement de statut à anticiper avant le 1er janvier 2027
N° 1026

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Arrêts de travail : des durées de prescription plafonnées au 1er septembre 2026
N° 1027

SOCIAL | CHÔMAGE-EMPLOI

Assurance chômage : les nouvelles règles applicables au 1er septembre 2026
N° 1028

SOCIAL | RETRAITES

Retraite et parentalité : un calcul plus favorable à compter du 1er septembre 2026
N° 1029

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 27 août au 2 septembre 2026
N° 1030

PUBLIC ET FISCAL | IMPÔTS ET CONTRIBUTIONS

Champ d'application de la taxe sur la vacance des locaux d'habitation
N° 1031

PUBLIC ET FISCAL | COUR DES COMPTES

Projet Scribe : la Cour des comptes sanctionne une faute collective à l'origine d'un préjudice
de plus de 30 M€ pour l'État
N° 1032

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 27 août au 2 septembre 2026
N° 1033

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE ET FAMILIALE

Visites familiales en prison
N° 1034 - Par Frédéric SUDRE

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | LIBERTÉ DE PENSÉE, DE CONSCIENCE ET DE RELIGION

Quelle obligation positive de fournir un régime végane en milieu fermé ?
N° 1035 - Par Gérard GONZALEZ

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | AMNISTIE

Confrontation entre loi d'amnistie et procédure préjudicielle
N° 1036 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | CONCURRENCE

Confidentialité de la correspondance avocat-client, lorsque avocat et client sont dans un pays
tiers
N° 1037 - Par Dominique BERLIN
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INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | PROTECTION DES ANIMAUX

Publication du nouveau règlement concernant les chiens et les chats
N° 1038

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | MARCHÉS FINANCIERS

Point d'accès unique européen : normes techniques de réglementation sur l'accès aux
informations réglementées
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Marchés financiers : nouvelles règles de simplification et d'harmonisation pour les prospectus
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SIRIUS 2025 : l'accès transfrontière aux preuves électroniques à la veille d'une réforme
majeure
N° 1041

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | PROTECTION DES MINEURS

Le ministère de la Justice renforce la lutte contre les déplacements illicites d'enfants à
l'international
N° 1042

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | INTERNET

DSA : ChatGPT, Reddit et Roblox sur la liste des « très grands »
N° 1043

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | NON BIS IN IDEM

Clarification ou affaiblissement des critères d'application du principe non bis in idem ?
N° 1044 - Par Laure MILANO

EN RÉGION | CAUTIONNEMENT

Un arrêt pédagogique quant à la caution
N° 1045 - Par Pascal GOURDON

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

Le droit à l'Université de la Polynésie française
N° 1046 - Par Jean-Baptiste VILA

L'ÉTUDE | PROCÉDURE PÉNALE

Loi du 23 juillet 2026 sur la justice criminelle et le respect des victimes
N° 1047 - Par Morgane DAURY-FAUVEAU
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 37 du 10
septembre 2026
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CONGÉ

3 QUESTIONS - Nouveaux droits, dans l'entreprise, des salariés parents d'enfants gravement
malades
N° 743 - Par Cécile TERRENOIRE

ENTREPRISE

Aides publiques aux entreprises : état des lieux
N° 744

BIBLIOGRAPHIE

Code des procédures civiles d'exécution - Édition 2027
N° 745

BIBLIOGRAPHIE

Revue Communication - Commerce électronique
N° 746

DONNÉES CHIFFRÉES

L'usage de l'IA dans les entreprises
N° 747

AFFAIRES | MARD

Conseil national de la médiation : un nouveau cadre de référence pour la médiation en France
N° 748 - Par Henri-Joseph TRÉMOLET DE VILLERS et Charlotte DUFOUR

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

La clause de révision automatique du loyer sans plafond réputée non écrite
N° 749
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AFFAIRES | BANQUE

Reclassification des sociétés d'investissement, gestion des risques opérationnels et reporting :
l'ABE lance trois consultations
N° 750

AFFAIRES | BANQUE

Surveillance prudentielle des établissements de crédit : répartition des rôles et responsabilités
entre la BCE et les ACN
N° 751

AFFAIRES | BANQUE

Point d'accès unique européen : normes techniques de réglementation sur l'accès aux
informations réglementées
N° 752

AFFAIRES | CONCURRENCE

Entente : expertise, loyauté de la preuve et principe du contradictoire
N° 753

AFFAIRES | CONCURRENCE

Appropriation par le nouvel employeur d'informations confidentielles de l'ancien employeur
N° 754

AFFAIRES | CONTRAT

Caducité : disparition d'un élément essentiel du contrat indépendamment de la volonté des
parties
N° 755

AFFAIRES | CONTRAT

Répétition de l'indu et paris sportifs en ligne : limites de l'exception de jeu et modulation
des restitutions
N° 756

AFFAIRES | CONTRAT D'ENTREPRISE

Sous-traitance et cautionnement : l'étendue de l'obligation d'information du maître de
l'ouvrage
N° 757

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Nouvelles règles de simplification et d'harmonisation pour les prospectus
N° 758

AFFAIRES | MARQUE

Compétence judiciaire et interdiction d'usage d'une dénomination sociale
N° 759

SOCIAL | ACCIDENT DU TRAVAIL ET MALADIE PROFESSIONNELLE

Branche AT-MP : plusieurs mesures annoncées pour rétablir l'équilibre financier dès 2027
N° 760
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SOCIAL | DURÉE DU TRAVAIL

Heures de travail accomplies et charge de la preuve
N° 761

SOCIAL | DURÉE DU TRAVAIL

Arrêts de travail : des durées de prescription plafonnées à compter du 1er septembre 2026
N° 762

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Conjoint collaborateur : un changement de statut à anticiper avant le 1er janvier 2027
N° 763

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Facturation électronique : les premières obligations applicables au 1er septembre 2026
N° 764

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Facturation électronique : conséquences sur la mission de certification des comptes du
commissaire aux comptes
N° 765

FISCAL | TVA

Location d'un immeuble au cessionnaire d'un fonds de commerce et obligation
de régularisation de la TVA
N° 766

AFFAIRES | CONCURRENCE

FDJ/ZEturf (2023) - FDJ/Kindred (2024) : à nouveau des engagements ou de nouveaux
engagements ?
N° 1259 - Par Philippe COUTON

AFFAIRES | TRANSPORT

Les transports : activités, contrats et responsabilités
N° 1260 - Par Isabelle BON-GARCIN , Jeremy HEYMANN et Laurent SIGUOIRT

AFFAIRES | AGENT COMMERCIAL

Interdiction des transactions avant la cessation effective des relations d'agence commerciale ?
N° 1261 - Par Philippe GRIGNON

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

Quelle sanction pour le bail commercial consenti sur le domaine public ?
N° 1262 - Par Guillaume BUY

SOCIAL | CONTENTIEUX

Contrôle et contentieux URSSAF
N° 1263 - Par François TAQUET
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FISCAL | IMPÔT DE SOLIDARITÉ SUR LA FORTUNE

Trusts et fondations de famille : capacité contributive et assiette élargie de l'ISF/IFI
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Revue de droit bancaire et financier, n° 4 du 01 juillet 2026

Sommaire du numéro

ACPR

Le renforcement de l‘indépendance de l‘ACPR par l‘ordonnance du 8 avril 2026
N° 4 - Par Thierry BONNEAU

FOCUS | CRÉDIT À LA CONSOMMATION

Retour sur les difficultés entourant la preuve de la remise de la FIPEN
N° 60 - Par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE

VEILLE | CLIMAT

La Banque de France et l‘ACPR renforcent l‘intégration des enjeux climatiques dans leurs
missions
N° 61

VEILLE | SYSTÈME BANCAIRE

Publication du pilier 3 relatif aux risques ESG, aux expositions sur actions et au système
bancaire parallèle, dans le cadre d'un effort de simplification
N° 62

VEILLE | BANQUES ET SERVICES FINANCIERS

Réponse à la proposition américaine de Bâle III pour 2026
N° 63

VEILLE | SYSTÈME BANCAIRE

Rapport annuel 2025 de l‘EBA
N° 64

VEILLE | SYSTÈME BANCAIRE INTERNATIONAL

Signature d‘un protocole d‘accord visant à renforcer la coopération en matière de surveillance
des activités internationales liées aux stablecoins
N° 65
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VEILLE | SERVICES BANCAIRES

Rapport sur la gestion des risques liés aux TIC
N° 66

VEILLE | SYSTÈME BANCAIRE INTERNATIONAL

Projet Agorá : tokenisation et paiements transfrontaliers wholesale
N° 67

VEILLE | AMLA

Accélération estivale de la mise en oeuvre du nouveau cadre opérationnel LCB-FT de l‘Union
européenne
N° 68

VEILLE | MARCHÉS FINANCIERS

Exercice mondial de simulation de défaillance des contreparties centrales
N° 69

VEILLE | AFG

Guide pratique DORA 2026 de l‘AFG : de la préparation à la démonstration de la conformité
N° 70

VEILLE | ESMA

Rapport annuel 2025 de l‘ESMA : accent sur le renforcement de la surveillance, la
simplification réglementaire et l‘innovation
N° 71

EN BREF | CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Décision n° 2026-1207 QPC du 19 juin 2026 concernant les frais bancaires sur succession
N° 72 - Par Jean-François PENIGUEL

EN BREF | PRÉLÈVEMENT BANCAIRE

Prélèvements sur les relevés de compte : vers un renforcement de la lisibilité ?
N° 73 - Par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE

RISQUES GÉOPOLITIQUES

Crise pétrolière et contexte géopolitique : les impacts financiers sur les marchés
et les entreprises
N° 2 - Par Olivier DE MAISON ROUGE

DATA CENTER

Data centers : les nouveaux actifs critiques
N° 3 - Par Guillaume AUBATIER , Pierre-Olivier ALLY et Benjamin FONTANI
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BANQUE

Un an de droit intéressant les IOBSP (1er juillet 2025 - 1er juillet 2026)
N° 4 - Par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE

FRAUDE AUX OPÉRATIONS DE PAIEMENT

Les fraudes bancaires via Apple Pay : présentation et difficultés
N° 11 - Par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La Caisse des dépôts et consignations
N° 12 - Par Bruno DEFFAINS

NANTISSEMENT DE CRYPTO-ACTIFS

Regards sur le décret du 29 mai 2026 relatif au transfert de propriété et au nantissement
d'actifs numériques
N° 13 - Par Dominique LEGEAIS

MICRO-CRÉDIT

Du « micro-crédit » au « mini-crédit » : usage et mésusage d‘un emprunt lexical
N° 14 - Par Tatiana KOZLOVSKY

CONTRAT DE CRÉDIT

Déchéance du terme et résolution dans les contrats de crédit
N° 15 - Par Olivier MAURUS

DROIT BANCAIRE | DIRECTIVE CRD VI

Nouvelles règles prudentielles : ce que change le décret du 24 avril 2026
N° 119

DROIT BANCAIRE | DORA

Le premier rapport des AES sur les incidents majeurs TIC sous DORA à l‘heure des menaces
liées à l‘IA
N° 120 - Par Sylvain LAMBERT

DROIT BANCAIRE | OPÉRATIONS DE PAIEMENT AUTORISÉES

Devoir de vigilance : l‘appréciation de la réaction du banquier ayant alerté son client
N° 121 - Par Bastien MICHALET

DROIT BANCAIRE | OPÉRATIONS DE PAIEMENT AUTORISÉES

Application du régime de l'article L. 133-21 du Code monétaire et financier à une fraude au
faux prêt bancaire
N° 122 - Par Bastien MICHALET
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DROIT BANCAIRE | FORCLUSION

Confirmation de la portée du délai de forclusion prévu à l‘article L. 133-24 du Code monétaire
et financier encadrant l‘action de l‘utilisateur de services de paiement
N° 123 - Par Guillaume CAVROIS

DROIT BANCAIRE | CAUTIONNEMENT

Proportionnalité en matière de cautionnement
N° 124 - Par Dominique LEGEAIS

DROIT BANCAIRE | CAUTIONNEMENT

Formalisme et cautionnement
N° 125 - Par Dominique LEGEAIS

DROIT BANCAIRE | CAUTIONNEMENT

Proportionnalité et fiche patrimoniale en matière de cautionnement
N° 126 - Par Dominique LEGEAIS

DROIT BANCAIRE | CAUTIONNEMENT

Proportionnalité et cautionnement
N° 127 - Par Dominique LEGEAIS

DROIT BANCAIRE | SAISIE MOBILIÈRE

Juge de l‘exécution et contestation de saisie mobilière
N° 128 - Par Stéphane PIÉDELIÈVRE

DROIT BANCAIRE | SAISIE IMMOBILIÈRE

Saisie immobilière et proportionnalité
N° 129 - Par Stéphane PIÉDELIÈVRE

DROIT BANCAIRE | SAISIE IMMOBILIÈRE

Saisie immobilière et calcul de la créance
N° 130 - Par Stéphane PIÉDELIÈVRE

DROIT BANCAIRE | SAISIE IMMOBILIÈRE

Saisie immobilière et insaisissabilité
N° 131 - Par Stéphane PIÉDELIÈVRE

DROIT BANCAIRE | SURENDETTEMENT

Surendettement et bonne foi
N° 132 - Par Stéphane PIÉDELIÈVRE

DROIT BANCAIRE | ORDONNANCE EUROPÉENNE DE SAISIE CONSERVATOIRE

Conditions d‘obtention d‘une ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes
bancaires
N° 133 - Par Juliette MOREL-MAROGER

DROIT BANCAIRE | RÉSOLUTION BANCAIRE

Révision du cadre de la résolution bancaire
N° 134 - Par Juliette MOREL-MAROGER
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aligne son régime sur celui du droit à l’image, tout en précisant les 
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dissimulation – fraude au pavillon, manipulation des systèmes d’identification, recours à des structures 
sociétaires opaques – qui fragilisent l’identification des navires et l’effectivité des mécanismes de contrôle 
en mer. Puisque le droit international est fondé sur le rattachement du navire à l’État du pavillon  
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les interstices, particulièrement pour échapper aux sanctions européennes contre la Russie. À travers l’étude 
des critères d’identification de ces navires et des conditions de leur arraisonnement, il apparaît  
que la flotte fantôme opère comme un révélateur des faiblesses du droit international maritime 
contemporain. La lutte contre la flotte fantôme suppose de dépasser la seule responsabilité du capitaine 
pour atteindre les propriétaires, exploitants et bénéficiaires effectifs de l’exploitation du navire dans  
une logique de chaîne de responsabilité en matière de transport maritime.
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Khadija Azougach
Alors que le droit français des violences sexuelles sur mineurs n’a cessé de se densifier, la protection effective 
des enfants demeure incertaine, comme l’a rappelé la condamnation de la France par la Cour européenne 
des droits de l’Homme le 24 avril 2025. Mobilisant l’anthropologie du droit et un éclairage comparé,  
cet article soutient que cette ineffectivité n’est pas une simple défaillance technique : elle est aussi l’héritage 
d’une culture institutionnelle façonnée par l’ordre patriarcal et familialiste, qui a longtemps préféré  
la préservation de la famille à la sécurité de l’enfant. Il plaide pour un basculement vers une justice  
de la protection.
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d’abord l’effet extinctif absolu de la transaction ONIAM, qui fait obstacle à tout recours ultérieur 
portant sur le même fait générateur. Au fond, le juge écarte la notion de perte de chance en matière de 
police sanitaire : la non-conformité des RCP et notices ouvre droit à une réparation intégrale par l’État, 
dès lors qu’une information conforme aurait offert à la victime la « chance sérieuse » d’éviter le dommage. 
Cette solution renforce la responsabilité de la puissance publique face aux risques sériels, tout en laissant 
ouvertes les questions de la contribution à la dette et des préjudices in utero.

 LPA204k0	 Violences intrafamiliales : le prévenu a le droit d’être confronté à la victime, 
même mineure, sauf obstacle insurmontable

Clément Jouen
Cass. crim., 28 mai 2026, no 25-82.732
Par un arrêt du 28 mai 2026, la chambre criminelle de la Cour de cassation rappelle que, pour rejeter 
une demande de confrontation à l’audience formée par le prévenu, la juridiction saisie doit rechercher  
s’il existe un obstacle insurmontable. Elle réaffirme par ailleurs la nature de la mesure de protection  
du retrait de l’exercice de l’autorité parentale de l’auteur de violence par ascendant, précisant qu’elle est 
incluse dans l’objet de l’appel sur le dispositif pénal.
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 LPA204k7	 Qui paie mal, même entre les mains d’un escroc, paie deux fois
Ariane Villéger
Cass. com., 17 juin 2026, no 24-13.306
La Cour de cassation précise que le paiement fait par le débiteur entre les mains d’un escroc, en raison 
d’une substitution de RIB, n’est pas un paiement fait à un créancier apparent au sens de l’article 1342-3 
du Code civil. En conséquence, le débiteur qui paie un escroc sur la foi d’un faux RIB s’expose à payer une 
seconde fois entre les mains de son créancier. La solution, logique du point de vue du droit des obligations, 
met en lumière les rapports qu’entretiennent, en matière de paiement, le régime général de l’obligation  
et le droit des services de paiement.
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Actualités

CONTRATS D'AFFAIRES

CONCURRENCE ET MARCHÉS NUMÉRIQUES
 

 

BIENS DE L'ENTREPRISE
 

 

RSE / COMPLIANCE / VIGILANCE

Rupture d'un contrat de transport et durée
du préavis : le droit des relations
commerciales s'en remet aux contrats
types
Par Frédéric Buy

Un arrêt de synthèse sur les conditions de
licéité d'une réglementation sportive (à
propos du règlement FIFA sur les agents
de football)
Par Rafael Amaro

L'exception Meca-Medina est applicable au
règlement d'une fédération nationale
encadrant indirectement l'activité des
agents de football
Par Rafael Amaro

Épilogue de l'affaire Android : la Cour de
justice confirme l'amende de
4,125 milliards d'euros infligée à Google
Par Rafael Amaro

Premières sanctions de la Commission
contre Alphabet/Google sur le fondement
du DMA
Par Rafael Amaro

Follow-on « AdX » : quatre nouvelles
condamnations de Google pour un
montant de 125 millions d'euros
Par Rafael Amaro

Droit de préférence Pinel : pas d'exécution
forcée en cas de rétractation du bailleur
Par Anna Harutyunyan

Plafonnement des loyers commerciaux : le
seuil s'apprécie à la date de prise d'effet
du bail renouvelé
Par Anna Harutyunyan

Territorialité du droit d'auteur et mesures
de géoblocage
Par Diogo Costa Cunha

OpenAI : quand l'intelligence artificielle
échoue en droit des marques
Par Yann Basire
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CRÉDIT, FINANCEMENT ET PAIEMENT
 

 

Focus

Le changement climatique : vigilance
« Total »
Par Thiphaine Saupin

Sanction pécuniaire prononcée par l'AFA :
une première !
Par Antoine Oumedjkane

Mode ultra-express : identification et
dissuasion
Par Cécile Granier

La société des Eaux de Volvic condamnée
pour des pratiques commerciales
trompeuses
Par Antoine Oumedjkane

L'aviation d'affaires est-elle une activité
durable ?
Par Antoine Oumedjkane

Qui paie celui qui usurpe l'identité du
créancier paie deux fois
Par Thibaut Duchesne

Contentieux AMF : la notification des
griefs confrontée au droit de se taire
Par Nicolas Ida

Cautionnement à durée déterminée et
appréciation de la disproportion
Par Clément Favre-Rochex

Cession de créance à un fonds de
titrisation, retour sur les conditions
d'opposabilité au débiteur cédé
Par Brune-Laure Dugourd

Sociétés

Affaire Vivendi : nouvel éclairage sur la notion de contrôle de fait
Par Nicolas Ida
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